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ARRETE 

autorisant la société VON ROLL FRANCE 
à régulariser la situation administrative des activités 

de son Etablissement Résines situé à MEYZIEU. 

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est 
Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

  

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 51 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
L'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'anêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

  

VU l'anêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement ct de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse : 

  

Préfecture du Rhône. — 106 rue Pierre Corneille — 69419 Lyon cedex 03 
Standard 04.72.61.60.60 — Télécopie 04,72.61.62.41 - Mpiwwrhone pref gouv.fr



  

2» 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de Ia révision 
Gu plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2854 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l'atmosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

  

VU Parrêté préfectoral du 20 janvier 1994, modifié, régissant le fonctionnement des 
activités de la société VON ROIL. FRANCE, dans son établissement situé 145, rue de Ia 
République à MEYZIEU ; 

VU la demande d'autorisation présentée le 3 août 2005 complétée le 5 décembre 2005, par la 
so VON ROLL FRANCE en vue de régufariser la situation administrative des 

activités de son Etablissement Résines à MEYZIEU ; 

  

  

VU l'avis technique de classement en date du 31 mai 2006 de la direction régionale de 

l'industrie, de la recherche el de l'environnement, service chargé de l'inspection des 

installations classées ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Roger DOMIN, désigné en qualité de 
commissaire enquêteur. à procédé du 4 septembre 2006 au 4 octobre 2006 inclus :; 

VU la délibération en date du 28 septembre 2006 du conseil municipal de MEYZIEU ; 

VU l'avis en date du 5 juin 2006 de la direction départementale de l'équipement ; 

VU l'avis en date du 29 août 2006 de la direction départementale du travail, de l'emploi ct de 
la formation professionnelle ; 

VU l'avis en date du 29 août 2006 de la direction régionale de l'environnement ; 

VU l'avis en date du 1er septembre 2006 de la direction départementale des affaires sanitaires 
et sociales ; 

VU l'avis en date du 25 septembre 2006 du service interministériel de défense et de protection 
civile ; 

VU l'avis en date du 29 septembre 2006 du service départemental d'incendie et de secours ; 

VU l'avis en date du 18 octobre 2006 de la direction départementale de l'agriculture et de la 

forêt ; 

    VU l’avis émis par le comité d'hygiène, de sécurité ct des conditions de travail (C.ILS.C.T) de 

la société VON ROLL FRANCE, en date du 15 novembre 2006 ; 

VU le rapport de synthèse en daté du 25 novembre 2008 de la direction régionale de 
L'industrie, de la recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des 
installations classées ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 8 janvier 2007, 30 juillet 2007, 10 janvier 2008, 25 juin 2008 
prorogeant le délai d'instruction de la demande d'autorisation précitée ; 

 



  

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires el 
technologiques exprimé dans sa séance du 18 décembre 2008 ; 

CONSIDERANT que la demande d'autorisation présentée par la société VON ROLL France 
est justifiée par les évolutions des activités qu’elle exerce sur le site de Meyzieu et par 
l'ajout d’une nouvelle ligne de production concernant l’activité de synthèse ct 
formulation ; 

CONSIDERANT que les modifications susvisées constituent un changement notable des 
éléments du dossier initial de l'établissement et nécessitent donc l'obtention d’une 
nouvelle autorisation préfectorale, au titre des rubriques 1432.2".a, 1433.B.a, 1434.2° de 
la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT, par ailleurs, qu'en vue de prévenir les risques el nuisances potentiels 
présentés par ses installations l'exploitant met ou mettra cn œuvre les dispositions 
suivante 

  

En ce qui concerne leur impact sur l’eau : 

— le rassemblement des caux de refroidissement et des eaux de pluie susceptibles d’être 
polluées via un bassin de rétention et leur rejet au réseau communal après passage en 
séparateur d'hydrocarbures ; 

- l'installation d’un bassin de rétention des caux d’une capacité de 1 100 m3 ; 

  

- la mise en service d’un système de refroidissement en circuit fermé pour lé nouveau 
réacteur de 4 500 litres el le réacteur de même capacité déjà existant ainsi que d’une 
nouvelle ligne de production ; 

S'agissant de la lufte contre l'incendie 

- la mise en place de barrières techniques afin de limiter Les conséquences d'un incendie 
cn maintenant ses flux au sein des limites de propriété ; 

CONSIDERANT, en outre, que les dispositions spécifiées dans Le présent arrêté, notamment 
celles destinées à la protection de l'eau et à la lutte contre l'incendie sont de nature à 
permettre l'exercice de cette activité en compatibilité avec son environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1° et L, 511-1° du 
code de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions : 

  

CONSIDERANT dans ces conditions, qu’une suite favorable peut être réservée à la demande 
d'autorisation présentée par la société VON ROLL France, en vue de régulariser la 
situation administrative de l'évolution des fabrications de systèmes d'isolation de 
l'Etablissement Résines 145, rue de la République à Meyzieu : 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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ARRETE 
ARTICLE 1 

PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

1 - Bénéficiaire et portée de Pautorisation 

1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société VON ROLL FRANCE dont le siège social est situé au 27 Faubourg de Belfort à 

DELLE (Territoire de Belfort) est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes 
antérieurs modifiés ct complétés par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de MEYZIEU, au 145, rue de la République, les installations mentionnées en 
annexe 1. 

1.2- Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral modifié du 6 juillet 1989 autorisant la société 
ALSTHOM à exploiter ses installations sont supprimées. 

1.3 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 

  

[commune parcelles [Lieux-di 
| 

|MEYZIEU- 69330 |CBn°70 F de Meyzieu 
  

Les installations citées en annexe 1 sont reportées avec leurs références sur le plan de situation 
de l'établissement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

1.4 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier Les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 

sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

2 - Confor: au dossier de demande d'autorisation    

   Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ct 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et Les réglementations autres en 
vigueur, 
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3- Modifications et cessation d'activité 

3.1- Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur made d'utilisation où à 
leur voisinage, et de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous 
les éléments d'appréciation. 

  

3.2 - Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'uccasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier 
justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

  

3.3 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

  

3.4 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement pour 
l'application des articles R. 512-75 à R. 512-79, l'usage à prendre est un usage industriel, 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notilie au préfet la date 
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

  

= des interdictions ou limitations d'accès au site : 

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

= la surveillance des effèts de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
attcinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon usage prévu au premier alinéa du présent article. 

  



  

TICLE 2 

  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - Gestion de l'établissement 

L1- Exploitation des installations 

LL - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

  

- imiter la consommation d’eau, ct limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

   = la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, là 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que pour la conservation des siles et des monuments. 

1.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permetire en loutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
L'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stackés ou utilisés duns 
l'installation. 

1.13 - Réserves de produits où matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

12 - Intégration dans le paysage 

1.2.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanenc« 
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L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispers 
tes zones environnantes de poussières, papiers, boucs, déchets, … 

jon sur les voies publiques     

1.2.2- Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôlé de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture,..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement....). 

  

  

1.3 - Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêlé est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

1.4 - Incidents ou accidents 

1.4.1 - Déclaration ét rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et Les causes de l'accident ou de l'incident, les effels sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long term. 

      

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classé 

    on de l'inspection 

  

- Récapitulatif des documents tenus à la dispos 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents 

= le dossier de demande d'autorisation initial ; 

= les plans tenus à jour ; 

- les résultats d’autosurveillance ; 

= les récépissés de déclaration ct les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent aurêté ; ces documents peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données.



  

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum 

1.6 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

Les contrôles que l'exploitant doit réaliser : 
  

  

  

  

  

    

Articles | Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
Annexe 2 Niveaux sonores | Tous les 3 ans 
Annexe 3 Contrôles des rejets air | Annnels s 
Annexe 4 Contrôles rejet eau |Trimestriels 
Aide 2 Analyse des eaux souterraines Semestriels 
[Point 7.2.3.14 
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

    

  

  

[Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances ] 
Aïticle2 [Evaluation des Risques Sanitaires (mise à | Echéance : 6 mois à compter 
point2.3  |jour) de la notification du présent 

| arrêté 
Article 4 Etude technico-économique cau l'Echéance : 6 mois à compter 

point 17 de la notification du présent 
__ l'arrêté _ 

Atticle2 [Mesures de bruit |Echéance : 1 an à compter de 
point 5.2 : la notification du présent arrêté 
Point 34 de [Notification de misc à l'arrêt définit [3 mois avant la date de   l'article 1 h 
Annexe 3 et 4 | Déclaration annuelle des émissions     

  

2- Prévention de la pollution atmosphérique 

  

Conception des installations 

2.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées ot entretemues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurèr pleinement leur fonction. 

Les installations de waitement d’effluents gazæux doivent être conçues, exploitées ct 
entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.  
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien, de lagon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté, 

Le brilage à l'air Hibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans co cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité 

  

2.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé ct la sécurité 
publique. La conception ct l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres Lels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur cificacité ou leur fiabilité. 

L'exploitant mettra en place un dispositif de mesure ct d'enregistrement selon les dispositions 
de l'annexe 3. 

2.1.3-Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 

2.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

  

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), ct convenablement nettoyées : 

= Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin ; 

  

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

= dès écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci
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2.1.5 - Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produils pulvéralents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arièté. Les équipements ct aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

on (évents pour les lours de séchage, les dépoussiéreurs 

  

     des risques d'incendie et d’explos 

  

2.2 - Conditions de rejet 

2.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
“out rejet non prévu au présent point où non conforme à ces dispositions est interdit. La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir 
les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches 

  

Les ouvrages de rejel doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

  

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprè 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, esi conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisimuge du débouché est continue et lente. 

  

Les poussières, aaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NE 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

   

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou V'arrêt des installations 

ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre,
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    2- Valeurs limites des rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites définis en annexe 3 

2.2.3 - Conduits el installations raccordées 

[N° de conduit _ [Installations raccordées 
Bâtiment 107 
Bâtiment 108 
Salle des pompes à vide 

  

  

      BR
I
E
 

  

Les conduits cités ci-dessus sont repérés sur un plan de situation de l'établissement tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.3- Evaluation des Risques Sanitaires 

L'exploitant mettra à jour son Evaluation des Risques Sanitaires, au regard des valeurs des 
rejets atmosphériques diffus récls, qui avaient été sous-estimés dans le dossier de demande 
d'autorisation. Cet étude devra être transmise sous 6 mois à l'inspection des installations 
ca 

  

3- Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

3.1- Prélèvements et consommations d’eau 

3.1.1 - Origine des approvisionmements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours sont précisés en annexe 4 du présent arrêté 

  

# 

  

2- Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

3.1.2.1 - Réseau d'alimentation en ex potable 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
el pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement. 

3.2 - Collecte des effluents liquides 

3.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents agueux sont canalisés, Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 3.3.1 
du présent paragraphe ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 

Les eaux industrielles et pluviales collectées sur le site sont cheminées vers um bassin de 
rétention. Un contrôle en continu est réalisé en amont de ce bassin pour les rejets spécifiques 
de la société VON ROLL pour les paramètres pH et résistivité. Les effluents, après 
décantation et régulation dans ce bassin, sont rejetés au réseau communal après passage cn 
séparateur d'hydrocarbures, pour lequel le débit d'entrée est régulé. 
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A l'exception des cas aceidentels où la sécurité des personnes où des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

3.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux ct un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et lu distribution de l'eau d'alimentation ; 

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconexion, implantation des 
discomnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, .…) ; 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

  

= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 

= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

3.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

  

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ct de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessiblés sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Tes canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
T'établissement sont aériennes. 

2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

  

Les effluents aqueux rojetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts où de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

  

  

3.241 - Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun cffluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. 
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3.2.4.2- Isolement avec les milieux 

  

Un système doit permettre l'isolement des réseuux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 

cn loute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande, Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au 
milieu 

3.3.1 - Identification des effluents 

exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivants 

  

= caux résiduaires industrielles et eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
- eaux domestiques. 

  

3.3.2 - Collecie des efflüents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrèté. 11 cst interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

   

  

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

3.33 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

Là conception ct la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
curèté. Elles sont entretenus, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition) ÿ compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Cet entretien sera au minimum bi-annuel pour les installations de pré-traitement 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées 

  

3.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

  Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations dé {raitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sonl notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des caux, les dispositions prises 
pour y remédier el les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé. 

  

nception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

3.3.5.1- Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traïtement collectif, en 
application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au Préfet. 

  

3. 

  

5.2- Aménagement 

3.3.5.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'éffluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises paur 
faciliter Les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

  

  

Les agents des services publies, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rojet vers le milieu 
récepteur. 

  

3.5.2.2 - Section de mesure 
  

Ces points sont implantés dans une section dont Is caractéristiques (rectilude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

   

33.523 - Fquipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont propartionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à unc 
température de 4°C. 

3.3.6 - Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales polluées et colléciées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
ellés pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté. 

  

est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
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3.3.7 - Valeurs limites d'émission des eaux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux définies en annexe 4. 

  

4- Déchets 

4.1 - Principes de gestion 

4.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ct l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise 
et en limiter la production. 

4.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux. ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécitiques. 

   Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543.72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie, 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 54315 el R. 543-40 du code de l’environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses lextes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches ct dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où 
exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R. 543-131 du code de l’environnement, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

4.1.3 - Conception ét exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant Leur traîtement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ct souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité et la durée maximale de stockage par type de déchets sur le site sont définies à 
Pannexe 5.
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4.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

  

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts. Il s'assure que les installations visées à l’article L. S11-1 du code de 
l'environnement utilisées pour cetie élimination sont régulièrement autorisées à cet offer. 

  

AIS - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, loute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement est interdite. 

4.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de 
suivi des déchets dangercux mentionné à l’article R. 54145 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R, 54-50 
à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce 
et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à lu disposition de l'inspection des installations classées. 

  

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

4.1.7 - Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités 
aux quantités définies à l'annexe 

  

Au cas par cas, il peut êlre utile de ramener là production de déchets à une capacité de 
production. 

4.18 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industricls doivent être éliminés dans les conditions visées aux 
articles R. 543-66 à R. 543-72 et R. 543-74 du code de l'environnement portant application 
des articles R. 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des 
déchets ct à la récupération des matériaux et, notamment, aux déchets d'emballage dont les 
détenteurs ne sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994) 

4.2 - Gestion des déchets 

4.2.1 — Analyse et transmission des résultats de la gestion des déchets 

Les résultats de surveillance sant présentés selon un registre ou un modèle établi en accord 

avec l'inspection des installations classées où conformément aux dispositions nationales 

lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types 
de déchets produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d'élimination
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retenues (nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, destination du déchet (éliminateur), nature de l'élimination effectuée). 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

4.2.2 — Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 5. 

  

Les justificatifs d'éliminations des déchets doivent être conservés cinq ans. 

4.2.3 — bilan annuel 

L'exploitant devra faire une déclaration annuelle à l'administration dès que la quantité de 
déchets dangereux générés excède 10 tan, 

5- Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

5.1- Dispositions générales 

5.1.1 Aménagements 

T'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidicnne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci, 

  Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — tire T du Code de 
l'Environnement, ainsi que Les règles techniques annexées à la cireulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

   

5.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, ct susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation aux articles R, 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

5.13 -Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

  

- Niveaux acoustiques 

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont 
fixés dans Pannexe 2 du présent arrêté.
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5.3- Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques amnexées à la circulaire minislériclle n° 23 du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

  

6- Prévention des risques technologiques 

6.1 - Caractérisation des risques 

G.L1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment 
tenu à jour. 

  

Cet inventaire est ténu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection 
des installations classées. 

6.1.2 - Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 

d'émanations toxiques où d'explosion de par la présence de substances ou préparations 

dangereuses stockées où utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
tématiquement tenu à jour. 

  

La mature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de bésoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours s’ils existent. 

6.1.3 - Information préventive sur les effets domine externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques 
d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces 
accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations. 

  

1 transmet copie de celte information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il 

procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers où des mises à jours 
relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques.
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62 - infrastructures et installations 

6.2.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

  

“exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

  

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évaluer sans difficulté 

    

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

6. 

  

1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

  

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence, 

  

aractéristiques minimales des voies 

= Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
= largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : 11m 
= hauteur libre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

6.2.2 - Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont 
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas 
de sinistre. 

  

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour Les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, toutes les parois sont de propriété REI20. Les percéments ou ouvertures effectués dans les 
Murs ou parois séparatifs. par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de 
Séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

  

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d’un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de 
Séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des 
obstacles.
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Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. 
La loiture est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur 
minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparatives. 

Les sols des aires ét locaux de stockage sont incombustibles (classe Al) 

6.2.3 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distinete de celle des installations 
de protection contre la foudre. 

    Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fo 
par än par un organisme compétent qui mentionne très explicitement es défoctuosités relevées 
dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises. 

autorisé, 

  

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique 

  

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

  

pour éviter leur échaufiement. 

  

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposék 

6.2.3.1 - Zones susceptibles d'être à l’origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur Les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques 

Les masses métalliques contenant etiou véhieulant des produits inflammables el explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

6.2.4 - Proiection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement où indirectement à la sécurilé des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sonl protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

6.2.5 - Séismes 

  Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux 
dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur, 

 



  

6.2.6 Chaufferie 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, 
extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation où isolé par une paroi de degré REI 
120. Toute communication éventuelle entre le local ct ces bâtiments se fait soit par un sas 
équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

7 Une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible ; 

= Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 
combustible ; 

= un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 
où un autre système d'alerte d'efficacité équivalente, 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut étre réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas aulorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cus d'un Chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur lhermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 $1 40 (anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
alorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 dO (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

  

  

Les moyens de chauMfage des postes de conduite dés engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

63 - gestion des opérations partant sur des substances pouvant présenter des dangers 

6.3.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 1e dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

  

Ces consignes doi 

  

nt notamment indiquer 

-_ l'interdiction de fer ; 

+ Pinterdiction de tout brûlage à l'air libre ;
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interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 

  

= les procédures d'arrêt d’urgence-et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluration des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

  

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

= la procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention 
de l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

6.3.2 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du fou ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

6.3. 

  

- Lormation du personnel 

Outre l'aptitude au poste oceupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
1e personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou acident et, sur la mise en œuvre des moyen 
d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques el 
opérations de fabrication mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 
prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des 
moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis 
de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci ; 

    = une sensibilisation sur le comportement humain ct les facteurs susceptibles d'allérer 
les capacités de réaction face au danger. 

  

ravaux d'entretien et de maintenance 

cation où maintenance dans les installations où à 

  

Tous les travaux d'extension, modi 
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter.
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Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne ciment habilitée ct nommément désignée. 

6.3.4.1 - « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

  

S travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention » et éventuellement d'un «permis de feu» ct en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et Ja consigne particulière doivent être établis ct visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée, Lorsque les travaux sont effectués par unc entreprise extérieure, le « penis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant ét l'entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux ct avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure, 

6.4 - mesures de maîtrise des risques 

64.1 - Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de 
fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les syslèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

  

6.4.4 - Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de risques 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d'alarme au poste de garde, 

  

  

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps 

= la surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un 
seul point de délection ; 

= le remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être 
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des 
installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme.   



  

  

Détecteurs incendie : 

Notamment dans les bâtiments 107, 108 au niveau du Stockage vrac, el dans le local vernis du 
bâtiment 100 un système de détection automatique incendie conforme aux référentiels en 

vigueur est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation des stockages el réacteurs, respecte 
les conditions de fonctionnement de ces détecteurs. 

6.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

6.5.1 - Organisation de l'établissement 

  

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

6.5.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro el le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux cn récipients mobiles, 
les symboles de danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon 
très lisible. 

6.5.3 -Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

  

= 100 % dé lu capacité du plus grand réservoir. 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition m'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

   Pour les stockages de récipients de capacilé unitaire inférieure où égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

    

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts 

  

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou épale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 1.
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Ta capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanenc 

    

Les capacités de rétention ou les réseaux de collécte et de Stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses 
Sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles el soutertaines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant reeyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvelles de rétention étanches ct 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques.    

6.3.4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à lout 
moment, 

Tes matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse, 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL est en 
particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets on 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

  

6.5.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles me sont pas associés à une 
même rétention, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

    

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

 



  

6.5.6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

  

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée ct utilisée dans les 
atelicrs au minimum technique permettant leur fonctionnement normal, 

  

6.5.7 - Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement. 

  

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

  

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 

6.5.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’aceident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

ation des secours 

  

6.6 - Moyens d'intervention en cas d’accident et organi 

6.6.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de danger 

  

6.6.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles 

  

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
sécours et de l'inspection des installations classé 

    

ées. 

  

6.6.3 - Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gez ou émanations toxiques 
sont mis à disposition de loute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

  

6.6.4 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose à minima de :
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= de 10 bornes incendie publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus près du 
risque ; 

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les licux 
présentant Les risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre ct compatibles avec les produits stockés ; 

  

= d'une réserve en eau de 300 m° pouvant être alimentée dé pompes et du réscau de 
distribution communal. Cette réserve sera accessible pour la société VON ROLL, Un 
contrat sera établi avec la société ESSEX NEXANS pour assurer les règles 
d'utilisation ; 

= d'une réserve de sable sec et meuble en quantité adaptée au risque sans être inférieure 
à 100 litres et des pelles ; 

= d'un moyen permettant d'alerter les services de secours ; 

= de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours £ 

= d’un système d’alarme incendie ; 

- de robinets d'incendie armés ; 

= d’un système de détection automatique d'incendie (température, gaz et fumées) : 

= de moyens mobiles ; 

- d’une réserve hors gel d’émulseur de 400 litres minimum à proximité des cuves du 
stockage vrac : 

= l'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un 
des groupes de pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation 
du réseau d'eau incendie, Il utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues 
en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau 
incendie. 

  

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurer 
de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site etau maniement des moyens d'intervention. 

6.6.5 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, tenues à jour el affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment :



  

une forme quelconque dans les parties de 

  

= l'inkrdiction d'apporter du fu soù 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, slockécs, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences. directes ou indirectes sur 
l'environnement, la séeurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation : 

    

  = les procédures d'urrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réscaux de fluides) ; 

= les mesures à prendre en cas dé luile sur un récipient ou ne canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchots et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

= la procédure permeltant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir lout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

6.6.6 - Consignes générales d'intervention 

6.6.6.1 - Système d'alerte interne 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

  

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 

  

météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute 
information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle 
manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atleindre un poste à partir d'une 
installation ne dépasse cent mètres. 

Un où plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réscaux, …) sont 
réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

u POIL. 

  

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours rete: 

6.6.6.2 - Plan d'opération interne 

ant établit un Plan d'Opération Inteme (P.O.L.) sur la base dos risques el moyens 
pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers: 

L'exploi 
d'intervention nécessaires analys 

  

    

Ce POI sera 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel 
d'un plan particulier d'intervention (P.P.L) par le Préfet. 11 met en œuvre les moyens en
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personnels et matéricls susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I.. En 
s d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours 

jusqu'au déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le préfe. Il prend en 
outre à l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et 
de l’environnement prévues au POT et au PPI en application de l’article 1°! du décret 2005- 
1158 du 13 septembre 2005 et de l’article R. 512-29 du code de l'environnement. 

   

  

   

Le P.O.I. est homogène avec la nature el les enveloppes des différents phénomènes de dangers 
envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.L doit être disponible en 
permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, ct mettre en place les 
moyens humains et matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.OL ; cela inclut 
notamment : 

= l'organisation de lests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention : 

= la formation du personnel intervenant ; 

= l'analyse des enscignements à tirer de ces exercices ct formations ; 

+ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans 
ou suite à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage) : 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être 
coardomnée avec les actions citées ci-dessus ; 

= la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu ou des 
améliorations décidées, 

    

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice, Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions est tenu à disposition de 
l'inspection des installations classées 

  

6.6.9 - Protection des milieux récepteurs Pi 

6.6.9.1 - Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées Lors d'un 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 
raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés ct d'une capacité 
minimum de 1 100 m° avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes 
imposés par le point 2.3.2 de l'annexe 4 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. En cas de non-respect des conditions précisées précédemment, les caux collectées 
sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées.   

IL est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 
circonstance. 

 



  

  

6.1- Maintien des flux thermiques au sein des limites de propriété 

   L'exploitant ransmelira à l'inspection des installations classées les solutions techniques qu’ 
aura retenues afin de contenir les lux thermiques liés aux scénarios d'incendie au soin de ses 
limites de propriété, notamment pour le bâtiment 100 et le stackage vrac de solvants, sous 6 
mois. 

Ces barrières techniques devront être efficaces, fiables, testables el maintenues en bon état de 
fonctionnement. 

  

Les solutions retenues devront ensuite être opérationnelles avant le 31 décembre 2009 

  

   émissions et de leurs effets 7 - Surveillance di 

  

7.1 -Programme d'auto surveillance 

  

7.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maitriser les émissions de ses installations el de suivre leurs effets sur 
L'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
survcillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance, 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de 

mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris les modalités de transmis 
l'inspection des installations classées. 

    

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’aulo 
surveillance. 

  

  

7.1.2 -Mesures comparatives 

ées, 

  

D'une façon générale, sur la simple demande de l'inspection des installations cela: 
l'exploitant doit procéder à ses frais à loutes mesures, vérifications et expériences utiles pour 
constater l'exécution du présent règlement en application des dispositions des articles L. S14- 
Set L. 514-8 du code de l'environnement. 

72 - Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

7.2.1 - Auio surveillance des émissions atmosphériques 

Les modalités de l’auto-surveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'annexe 3. 

7.2.2 - Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les modalités de l’auto-surveillance des eaux résiduaires sont définies à l'annexe 4.
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- Auto surveillance des niveaux sonores 

  

s de l'auto-surveillance des niveaux sonores sont définies à l’annexe 2. 

7.231 - Effets sur l'environnement : 

  

Surveillance des eaux souterrain 

  

L'exploitant est tenu de surveiller la qualité des eaux souterraines situées au droit et à 
proximité de son site, conformément aux dispositions du présent article. 

7.2.3.1.1 - Conception du réseau de forages 

Sur la base d’un cahier des charges dûment argumenté et soumis à l'inspection des 
installations classées, seront définis : 

= leur nombre (deux forages, au moins, sont implantés en aval hydraulique du site, et 
plus particulièrement des sources de pollution sols, et un en amont) : 

= leur lieu d'implantation ; 

= leur profondeur. 

  

3.1.2 - Réalisation des forages 

Les forages seront réalisés dans les règles de l'art conformément aux recommandations du 
fascicule AFNOR -FD-X 31-614 d'octobre 1999. 

723.13 -P 

  

èvement el échantillonnage des eaux souterraines 

Le prélèvement, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d'eau suivent les 
recommandations du fascicule AFNOR FD-X-31.615 de décembre 2000. 

En cas de présence de flottants, leur épaisseur sera mésurée et la phase dissoute ne sera pas 
analysée, sauf à disposer d’un piézomètre adapté à cette mesure. 

723.14 - Nature et fréquence d'analyse 

Les paramètres ci-dessous feront l'objet d'analyses à fréquence semestrielle, avec des analyses 
en période de hautes eaux et de basses eaux. 

Hydrocarbures totaux 
COHV 
AP 
PCB 
BTEX 

  

Is seront complétés par toutes les substances identifiées en quantité significative dans les sols. 
Les analyses seront cffceluées selon Les normes en vigueur.



  

  

7.2.3.1.5- Echéances de mise en œuvre 

  

Son 
  L'entreprise VON ROLL devra respecter les échéances suivantes à compter de la notific: 

du présent arrêté. 

Réalisation des premières analyses : 3 mois 

Le résultat des analyses et de la mesuré du niveau piézométrique en cote NGF est transmis à 
inspecteur des installations classées, avec systématiquement commentaires de l'exploitant sur 

l'évolution (situation qui se dégrade, s'améliore ou reste stable), sur les dépassements ct les 
    

propositions de traitements éventuels. Les calculs d'incertitude (prélèvements, transport, 
analyse.) sont joints avec le résultat des mesures. 

7.2.3.1.6 - Durée de la surveillance 

La surveillance sera poursuivie tant que la qualité des eaux n'aura pas rejoint l'objectif défini 
en accord avec l'inspecteur des installations classées 

  

Toute demande de révision du programme de surveillance des eaux souterraines sera 
accompagnée d’un dossier technique dûment argumenté. 

  

- Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

7.3.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du point 7, notamment 
celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas 
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs cffcis sur 
L'environnement 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les caux souterraines ou Les sols 
fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en 
application de l'aiticle R. 512-8 du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de 
réduction complémentaires des émissions appropriées el mt en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés ct leurs usages. 

7.4 - Bilans périodiques 

7.4.1 - Bilans et rapports annuels 

7.4.1.1 - Bilan environnement annuel 

an plus tard le 1” avril de chaque année, un bilan annuel 

  

L'exploitant adresse au Préfé 
portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies 

réalisées ; 
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= de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le 
ministre chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant 

- considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, 
canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi 
que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

  

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un formal fixé par le ministre chargé de 
l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 3 : 

  

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS 

12 Tours aéroréfrigérantes 

Les tours aéroréfrigérantes sont soumises aux réglementations spécifiques en vigueur, à savoir 
aux dispositions de V’arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
déclaration sous la rubrique 2921, 

2- Prescriptions générales pour le stockage de liquides inflammables ou polluants 

2.1 - Les dispositions du point 6.5.3 du paragraphe 6 de l’article 2 sont applicables à tous 
stockages constitués à partir de récipients d'un volume égal ou supérieur à 50 1 ou si le volume 
total stocké dépasse 500 1, le terme récipient remplaçant le terme réservoir pour l'application 
de ces dispositions le cas échéant. 

2.2 - Tous les récipients sont maintenus fermés. Îls doivent porter clairement indiqués la 
dénomination de leur contenu et leur caractère d'inflammabilité pour les liquides 
inflammables où leur caractère de toxicité pour les liquides halogénés. 

  

Ts peuvent porter en tant que de besoin, les indications de matières et de danger du règlement 
du transport des matières dangereuses. 

2.3 - Les emplacements de stockage sont largement ventilés, 

2.4 - Les cmplacéments où sont stockés des liquides inflammables constituent des zones 
présentant des risques d'incendie et sont aménagés conformément aux dispositions du point 
6.4.4 du paragraphe 6 de l’article 2 du présent arrêté. 

2.5 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure ;
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- couverture incombustible ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure el munies d'un ferme ports ou d'un dispositif 
urant leur fermeture automatique : 

  

= porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1 heure ; 

- matériaux de classe MO (incombustibies). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fimées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en Loiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 
à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation 

  

2.6 - Les stockages sont aménagés de façon à retenir et à faciliter la récupération de la totalité 
des liquides mis en œuvre en cas d'épandage accidentel. 

A cette fin, des réserves de produits absorbants sont disposées à proximité de ces 
emplacements, Aucune communication gravilaire ue doit être possible avec le réseuu d'égout. 

Dans le cas de fuite ou déversement accidentel, les liquides recueillis sont évacués comme 
déchets s'ils ne sont pas réutilisables en l'état. 

2.1 « Les stockages de récipients contenant des substances ou préparations toxiques présentant 
un risque d'inflammabilité où d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres 
des stockages d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque 
d'inflammubilité ou d'explosibilité. L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé par un 
stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

  

2.8 - La hauteur maximäle d'un stockage de substances ou préparations toxiques sous forme 
liquide ne doit pas excéder 5 mètres dans un bâtiment. Pour assurer une bonne ventilation, un 
espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des substances où préparations 
toxiques et le plafond. 

  

3 Ateliers ou l'on emploi des liquides inflammables 

3.1 - Les zones où sont stockées des liquides inflammables doivent répondre au moins aux 
dispositions du chapitre 2 du présent article. 

3.2 - Les éléments de construction de l'atelier présentent les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu suivantes 

= murs extérieurs el murs séparatifs REJ 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

= planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

  

= les portes donnent vers l'intérieur sont coupe-feu de degré une demi-heure, celles 
donnant vers l'extérieur seront pare-flammes de degré une demi-heure. Elles sont à 
fermeture automatique el s'ouvriront vers l'extérieur.
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33 - Le sol de l'atelier est imperméable, incombustible et disposé de façon à constituer une 
cuvette de retenue telle que les égoutrres ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les 
récipients ou les appareils ne puissent s'écouler au-dehors. 

34 - On ne conserve dans l'atelier que la quantité de liquides inflammables strictement 
nécessaire pour le travail de la journée. 

Le dépôt de ces liquides dans l'atelier est placé à une distance suffisante des appareils d'emploi 
(réacteurs, mélangeurs, filtres) pour qu'il ne puisse pas y avoir propagation réciproque 

immédiate d'incendie ; son sol est imperméable, incombustible et en farme de cuvette 
susceptible de retenir La totalité des liquides en cas de rupture des récipients. 

3.8 - Les récipients contenant des liquides inflammables ou halogénés doivent être maintenus 
herméliquement fermés en dehors de leur utilisation. 

Ts doivent porter clairement indiqués la dénomination de leur contenu et leur caractère 
d'inflammabilité ou de toxicité 

  

   

Les dispositions appropriées sont prises pour assurer la stabilité mécanique des récipients 
mobiles. 

3.6 - La ventilation de ces emplacements doit être assurée de façon à ne pas créer de zonc où 
peuvent s'accumuler des vapeurs inflammables ou explosives ou toxiques dans une partie 
quelconque des ateliers. 

   

Cette ventilation évite la diffusion de ces vapeurs dans les ateliers. 

3.1 - Les liquides inflammables ou usagés ne sont pas rejetés à l'égout mais trailés comme 
déchets visés au paragraphe 4 de l’article 2 du présent arrêté. 

  

3.8 - Le chauffage de l'atelier ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), 
la température de là paroï extérieure chauffante n'excédant pas 150°C, Tout autre procédé de 
chauffage peut être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 

sans communication directe avec l'atelier. 

  

Le local abritant les chaudières es 

3.9 - S'il y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage est oblenu par circulation d'eau 
chaude où de vapeur d'eau à basse pression ou par tout procédé présentant des garanties 
équivalentes de sécurité. Les chaudières ou générateurs assurant le chauffage de ces fluides 
sont installés dans des locaux sans communication directe avec l'atelier à l'exception de ceux 

visés par le point 6.2 du paragraphe 6 du présent article ; 

3.10 - I est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction 
est affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée, 

3.11 - Les opérations de broyage, malaxage, centrifugation et autres, de même nature, en 
présence de liquides inflammables, s'effectuent dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi
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que les canalisations servant éventuellement à leur alimentation, sont reliés à un bon sol 

humide pur une connexion métallique (mise électrostatique à la terre). 

  

L'emploi de liquides particulièrement inflammables et l'emploi d'air ou d'oxygène comprimés 
pour effectuer le transvasement ou la cireulation des liquides est rigoureusement interdit. 

3.12 - Les appareils susceptibles d'être chauffés sont munis de soupape de sûreté débouchant 
en toiture. Dans le cas d'appareils fonctionnant à la pression atmosphérique, les canalisations 
de mise en communication à l'atmosphère sont équipées de dispositifs permettant de 
minimiser les rejets (condenseurs,... 

3.13 - Le chargement des liquides inflammables dans les appareils de fabrication se fait par 
l'intermédiaire de canalisations dont les parties mobiles sont réduites au strict minimum. 

  

  

   

4 - Aires de chargement et de déchargement des liquides inflammables ou polluants 

4.1 - Ces aires sont délimitées sur le sol, étanches et aménagées de façon à permettre de 
recueillir la totulité des produits répandus accidentellement. 

4.2 « Les aires de chargement où de déchargement des liquides inflammables sont considérées 
comme des zones présentant des risques d'incendie. 

4,3 - Une consigne précise les précautions à prendre lors du chargement ou du déchargement 
des véhicules citernes. 

  

Cette consigne précise les interventions à effectuer en cas d lent ou d'accident. 

4,4 - Des bacs à sable avec pelle sont disposés à proximité de chacune des aires de chargement 
ou déchargement. 

4.5 - Les opérations de chargement déchargement sont effectuées sous la surveillance d'une 
personne responsable dûment formée. 

5- Canalisation de transfert de fluides 

  

S.1 - Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres à l'intérieur de 
l'établissement sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur 
réalisation ct leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. 
Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits à 
transporter, leur bon état de conservation doit pauvoir être contrôlé extérieurement ou par tout 
autre moyen approprié. Des contrôles de fréquence suffisante donnent lieu à compte rendu et 
sont conservés à Ia disposition de l'Inspecteur des Installations Classées durant un an. 
En aucun cas, les luyauterics de produits dungéreux ou insalubres sont situées dans les égouts 
ou dans les conduits en liaison directe avec les égouts. 

  

5.2 - ‘'outes dispositions sont prises pour que les canalisations enterrées puissent êlre 
pidement découvertes en cas de sinistre. 

  

5.3 - Chaque extrémité de iuyauterie, coté stockage où générateur selon le cas ct côté 
utilisation est munie d'une vanne de barrage manuelle. Ces vannes sont maintenues fermées en 
l'absence de circulation de liquide.
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54 - Les réseaux comprennent les dispositifs appropriés pour pouvoir détecter une fuite el 
collecter les liquides accidentellement répandus. 

  

- Les réseaux sont conçus pour éviter le mélange de produits incompatibles. 

5.6 - Les pompes de transfert de fluides dangereux doivent pouvoir être arrêtées en cas 
d'incident depuis le Heu d'utilisation. 

6 - Emploi de fluides caloporteurs 

Les différentes installations visées au point 1 de l'article Ler sont entièrement indépendantes 
sans possibilités de communication entre elles. 

6.1 - Généralités 

6.1.1 - Le liquide organique combustible est contenu dans une enceinte métallique 
entièrement close, pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

6.1.2 - Un ou plusieurs tuyaux d'évent permettent le cas échéant l'évacuation facile de 
l'air el des vapeurs de liquide combustible. Leur extrémité est convenablement protégée contre 
l'introduction de corps où de liquides étrangers (intempéries...) et disposée de manière que les 
gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans 
Les locaux voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

Au cus où une pression de gaz s'joutérait à la pression propre de vapeur du liquide, 
l'amosphère de l'appareil est constituée par un gaz inerte vis à vis de la vapeur du fluide 
considéré dans les conditions d'emploi. 

6.1.3 - Dans le cas d'une installation dotée d'un vase d'expansion fermé, des dispositifs 
de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables sont disposés de telle façon 
que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

A raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement 
Sur Les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à 
pression de gaz. 

  

6.1.4 - Au point la plus bas de chaque installation, on aménage un dispositif de 
vidange totale permettant d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite 
constalée en un point quelconque de l'installation, L'ouverture de cette vanne doit interrompre. 
automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la 
vanne de vidange, conduit par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de 
capacité convenable, silué de préférence à l'extérieur des bâtiments el entièrement clos, à 
l'exception d'un tuyau d'évent disposé conformément au point 6.1.2 du présent paragraphe : 

6.1.5 - Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité de 
liquide contenu est convenable, 

   

6.1.6 + Un dispositif thermamétrique permet de contrôler à chaque instant la 
température maximum du liquide transmetteur de chaleur.
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1.7 + Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffage ou assure 
l'arrêt du chauffage lorsque la quentité de liquide transmetteur de chaleur où son débit dans 
chaque générateur en service seront insuffisants, 

  

6.1.8 - Un dispositif thermostatique maintient entre les limites convénables la température 
meximum du fluide transmetteur de chaleur. 

6.1.9 - Un socond dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre ct du 
fhermostat précédents, actiomme un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où li 
température maximum du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par 
le thermostat. 

6.2 - Générateurs électrothermiques 

6.2.1 - Les générateurs électrothermiques doivent répondre aux dispositions des points 
6.23 et 6.2.3.1 du paragraphe 6 de l’article 2 du présent arrêté. 

  

6.2.2 - Seuls les générateurs électrothermiques peuvent être implantés dans le même 
atelier que les échangeurs. Dans ce cas la quantité de fluide contenue dans l'installation est 
limitée à 1 000 litres. 

7 Dépôts de peroxydes organiques 

Les peroxydes organiques sont stockés dans un local spécifique, éloigné au minimum de 10 
mètres des limites de propriété. 

7.1 - Le stockage des peroxydes appartenant à la première catégorie de risque ou au premier 
groupe de stabilité thermique est formellement interdit. 

  7.2 - le local doit être fermé sur 3 côtés par des parois sans ouverture pouvant résister au 
souffle d'une explosion ; sur le dème côté, il est constitué par une cloison légère pouvant 
céder sous le souffle d’une explosion. La paroi soufflable, où se situe L'accès du local, est 
orientée du côté Le moins Mréquenté. 

  

7.3 - Les éléments de construction du bâliment de stockage sont incombustibles et 
compatibles avec les peroxydes organiques stockés. Le sol du dépôt est imperméable et 
incombustible. 

74 - Les portes du dépôt s'ouvrent vers l'extérieur 
toiture doit être capable d'arrêter les projectiles enflammés 

   ont pare-flammes de degré une heure. La 
provenant d’un incendie proche. 

  

7.5 - Le bâtiment de stockage est mis en rétention, afin d'éviter tout déversement accidentel 

dés produits stockés à l'extérieur, Celle cuvette de rétention doit aussi permettre que tout 
déversement de liquides inflammables ou de substances combustibles ne puisse accéder 
jusqu’au stockage. 

7.6 - Le chauffage du dépôt, s’il est indispensable, s'effectue par fluide chauffant (air, cau, 
vapeur d'eau basse pression) où par lout autre procédé présentant des garanties de sécurité 
équivalentes.
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7.7 - Le stockage des produits est aménagé de lagon qu'aucune réaction dangereuse ne puisse 
être provoquée par la température ou la proximité des parois chauffantes, En particulier les 
produits de stabilité thermique 52 sont entreposés dans une enceinte à température contrôlée. 

7.8 — Le dépôt est classé « zone présentant des risques d’explosion » au sens du point 6.1.2 du 
paragraphe 6 de l’article 2 du présent arrêté. 

  

7.9 - Le personnel désigné est spécialement instruit des dangers présentés par ces produils, 
ainsi que de la nature du matériel et des substances qui ne doivent pas entrer en contact avec 
les poroxydes. 

  

7.10 — Le dépôt est affecté uniquement au stockage des peroxydes organiques et des 
préparations en contenant, Il est interdit d’y placer d’autres produits, tels par exemple, des 
accélérateurs de polymérisation. 

TA1 — Le dépôt est maintenu en état constant de propreté, tout produit répandu 
accidentellement devra être enlevé aussitôt, 

7.12 — Les peroxydes sont conservés dans le dépôt dans leurs emballages réglementaires 
utilisés pour le transport. 

7.13 — L'état des stocks (volume, emplacement, qualité) doit être mis à jour régulièrement. 
Ces données doivent être disponibles à l'extérieur à tout instant, en vue notamment d’une 
transmission immédiate aux services de sécurité. 

7.14 + Un équipement de sécurité (lunettes, gants, vêlements, ele.) adéquat et en quantité 
suffisante est mis à la disposition du personnel. 

7.15 - Une consigne est rédigée par l'exploitant renfermant entre autres prescriptions 

= les premiers soins à donner à une personne atteinte par les produits, 
= le port de l'équipement de protection et de sécurité, 
= la destruction des déchets et des emballages perdus. 

8 - Ateliers ou l'on emploie des péroxydes organiques 

8.1 - Les dispositions constructives des points 7.3, 7.4 et 7.6 du paragraphe 7 du présent 
article sont également applicables à ces ateliers. 

8.2 De même, les points 7.9, 7.11, 7.14 et 7,15 sont également applicables. 

8.3 L'atelier est classé comme zone présentant des risques d’explosion 

  

8.4 — Par exception aux dispositions des points 7.7 et 7.10 le stockage des peroxydes dans 
atelier est soumis aux dispositions ci-après : 

84.1 — On ne conserve dans l'atelier que les quantités nécessaires au travail de la 
journée. En fin de journée, les peroxydes non utilisés sont reportés dans le dépt prévu à cet 
effet, totalement distinct de l'atelier,



  

  

4.2 — Dans l'attente de leur utilis: s produits de stabilité thermique S2 sont 

  

entreposés dns des enceintes à température contrôlée 

8.5 — L'emploi de péroxydes appartenant à la ère catégorie de risque ou au ler groupe de 
stabilité thermique est formellement interdit. 

9 Installations de compression (rubrique 2920) 

  

9.1 - Dispositions générales 

  

sont disposés Les locaux où fonctionnent les appareils contenants des gaz comprimés ou liquéf 
s qu'il on die Façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors s 

résulic d'incommodité pour le voisinage. 

  

Ta ventilation est assurée si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur 
des locaux toute stagnation de poches de guz de sorte qu’en aucun cas une fuite accidentelle nè 
puisse donner naissance à un phénomène d'anoxie.    

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permelire en 
cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

9.2 - Installation de compression 

Les réservoirs et appareils contenant dés gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation 
des appareils à pression de gaz: 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du cireuit 
gazeux; 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières 
dans le compresseur; 

Si la compression comporte plusieurs élages, le gaz doit être convenablement refroidi à la 
sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettent de lire la 
température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs 

Un dispositif cet prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à 
chaque instant la circulation de l'eau 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si là 
pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 
valeur fixée, 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en mürche du compresseur 
où assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau; 

L'anêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'on au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression:
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En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables 
pour évier des renversements dans le circuit du ga’, notimment en cas d'arrêt du 
compresseur; 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur lous les appareils aux emplacements où des 
produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

  

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 
la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres 
appareils ou pour les canalisaions. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en 
résulter de danger où d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de 
sûreté. 

ARTICLE 4 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DU PRESENT ARRETE CONCERNENT 
PLUS PARTICULIÈREMENT LES ETUDES COMPLEMENTAIRES 

— L'exploitant réalisera une étude technico-économique afin de justifier la gestion 
rationnelle de l’eau prélevée dans La nappe souterraine. Cette étude viséra notamment à 

  

supprimer toute réfrigération en cireuit ouvert, ct justificra des besoins annuels en eau dé 
nappe, en visant à les réduire autant que possible. 

   L'exploitant transmettra les résultats de cette étude à l'inspection des installations class 
dans un délai de 6 mois après la notification de cet arrêté. 

ARTICLE 5 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché en permanence de fiçon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 

  

ARTICLE 6 

   L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre IT du livre II du code du travail 
ainsi qu'aux textes réglementaires pris en son application. 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant où son représentant 
devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

 



  

  

ARTICLE 8 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire ofèt lorsque l'installation classée n'a pas té mise en 
service dans le délai de trois ans ou n' pas été exploitée durant deux années consécutive: 

sau le cas de force majeure. 

  

ARTICLE 9 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus où à intervenir sur les 
installations classées el exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 

ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 10 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, 
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, où à la préfecture du Rhône - Direction de la citoyenneté et de 

l'environnement - Bureau de l’environnement industriel - le texte des prescriptions ; procès- 
verbal de l’accomplissement de cetle formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans lout le département. 

ARTICLE 11 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 12 

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édiclées, il sera fait application des sanctions administratives el 
pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre Ler 

ARTICLE 13 

Le présent aurêté ne préjuge en ricu les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d’autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l’activité 
susvisée.
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ARTICLE 14 

Délai et voie de rocours (article L514-6 du code de l'environnement) : la présente décision ne 
pout être déférée qu’au tribunal administratif: le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l'exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 15 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur , ën charge de l'inspection des 
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du 
présent arrêté, dont une copie sera adressée 

  = au maire de MEYZIEU, chargé de l'affichage prescrit à l’article 10 du présent arrêté, 
= aux conseils municipaux de GENAS, JONAGE, PUSIGNAN, 
+ au directeur du service départemental d'incendie el de secours, 
— au directeur, chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
= au directeur départemental de l'équipement, 
= au directeur départemental des affaires sanitaires ct sociales, 
- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 
= au directeur départemental de l'agriculture ct de la forêt, 
= au directeur régional de l'environnement, 
= au commissaire enquêteur, 

à l'exploitant   

  



  

ANNÈXE 1 

  

ACTIVITÉS EXERCÉES - VON ROLL FRANCE — 145 RUE DE LA RÉPUBLIQUE à MEYZIEU 

  

Nature des activités 

  

Volume des activités 
N° de 

Rubrique 
Os 
@ 

  

Liquides inflammables (stockage 
en réservoirs manufacturés de) 
2-Siockage dé liquides 
inflammables visés à la rubrique 
1430: 

à) représentant une capacilé 
équivalente totale supérieure à 100 
m' 

    Volume total en capacité eq. : 860 m° 

«A 

  

MP conditionnées : 80 m° cat. Bet 9 m° ca 
00 m° cat. Bet 25 n° cat. A 

20 m° eq. Cat. B 
hets : 20 m'ég. Cat. B 

  

    

  

  

Liquides inflammables (installation 
de mélange ou d'emploi de) 
B- autres qu’à froid, lorsque la 
quantité totale équivalente 
susceptible d'être présente est 
a) supérieure à 10 tonnes 

Liquides inflammables (installation 
de remplissage au de distribution) 
2- Installation de chargement ou de 
déchargement d’un dépôt de 
liquides inflammables soumis à 
autorisation 

Volume total équivalent: 668 m°, soit 
environ 70 tonnes 
4 réacteurs dans le bâtiment 108 : 2x4 
+1=125m 
11 mélangeurs : 
Bât 107-> 1,2 40,64 2*2+1+4=108m 

[Bât 1085 12,593 42,5 + 3,5 2435 nm 

5 

    

  

  

Volume total : 16 m°/h 
| 3 installations d’un débit nominal de 4 m°h 

soit 12 m°/h 
une ligne de remplissage de bidons de capacité 
globale 4 m°h 

1433-Bea 

14342 A 

  

“loxiques (Emploi ou stockage de 
substances et préparations) 
2 substances et préparations 
liquides 
©) Ia quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation 

élant supérieure ou égale à 1 tonne 
mai inférieure à 10 ionnes 

Quantité maximale stockée : 4,6 tonnes 

Matières premières : 1,9 tonnes 
Produits finis : 2,7 tonnes 

11312 

  

Substances et préparations toxiques 
particulières (Stockage, emploi, 
fabrication 
10- Disocyanate de toluylène. La 
quantité tutale susceptible d'être 
présente étant 

  ©) supérieure ou égale à 500 Xe 
mais inférieure à 10 + 

Stockage de Dsocyanate de toluyiène 

Quantité maximale : 3 {ounes 

1150-10 D 

  

Diisocyanate de diphényiméthane 
(MDI) (fabrication, emploi ou 
stockage de), la quantité maximum 
susceptible d'être présente dans 
L'installation étant : 

  

  Siockage de substinces assimilées au MDI 

  

Quantité maximale : 17 tonnes     1138-82     
 



  

  

    

- 145 RUE DE LA RÉPUBLIQUE à MEVZIEU 

  Nature des activités Volume des activités 

  
3 Supérieure à 2 t et inféricure ou 

égale à 20 t 

  Peroxydes organiques (emploi et 
Stockage de) 
4 peroxydes organiques et 
Préparations en contemant du 
groupe de risque Gr2, 
b) la quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 25 ke 
muis inférieure ou égale à 1500 kg 

Quantité maxi : 650 kg 

Peroxydes organiques et préparations en contenant de la catégorie de risques 2 et de Stabilité (hermique 2 

  Combustion 
A - lorsque l'installation 
consomme exclusivement (.…) du 
gaz naturel, (.) 
Si la puissance thermique 
maximale de l'installation est : 
2- supérieure à 2 MW mais 
inférieure à 20 MW 

Puissance totale : 2,7 MW 

  

2 chaudières : 1760 KW (chauffage) et 940 kW (process) 

    Chauffage (procédé de) utilisant 
comme fluide caloparteur des corps 
organiques combustibles 
2 lorsque la température 
d’utilisalion est inférieure au point 
d'éclair des fluides présente dans 
l'installation (mesurée à 25°C) est 
Supérieure à 250 1 

Volume total : 750 litres 

Bâtiment 108 : 1 installation de 500 litres 
(réacteur 1000) 
Bâtiment 110 : 1 installation de 250 litres       Réfrigération ou compression 

installation de) fonctionnant à une 
pression supérieure à 1(5Pa. 
2 dans tous Les autres cas 
{utilisation de fluides non toxiques, 

non inflammables) 
D) la puissance absorbée étant 
supérieure à 50 kW mais inférieure 
où égale à 500 kW 

Puissance totale : 155 kW 

  

2 compresseurs de 55 kW 
1 compresseur de secours de 27 kW 
groupe Froid de 18 kW 

  

    Refroidissement par dispersion 
d’eau dans un flux d'air 
(installation de ) : 
1- lorsque l'installation n’est pas du 
type « circuit primaire fermé » 
b. la puissance thermique évacuée 
maximale étant inférieure à 2 000 

Lxw 

  

    
  

sance thermique totale : 1400 KW   

N°de |Cis 
Rubrique ®] 

12124b | D 

2910-42 | bc 

2152 |D 

D 

292115 | D       (1): C8, = Classement : À 
déclaration, NC = non classée 

    

autorisation, DC = déclaration avec contfôle/périodique, 

 



  

ANNEXE 2 

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées pur l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent 
pas dépasser les valeurs définies dans le libleau suivant. 

  

  

Emergences admissibles en dE(A) dans les zones à émergence Niveau de bruit ambiant réglementées 
existant dans la zone 

en dE(A) période «Jour» (7h22) | période «nuit » (22h à 7) 
    

  

Inférieur ou égal à 45 et | 
nn 6 4 

supérieur à 35 
    Supérieur à 45 5 3       

LLes niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces 
niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans lous les eus Le respect des valeurs 
d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée, LIs ne peuvent excéder 63 dB(A) 
pour la période de jour et 55 dB(A) pour la période de nuit sauf si le bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette limite. 

  

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins Lous les 3 ans pur 
une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations clnssées. 
Ce contrôle est indépendant des contrôles uliérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

    

2.2 - Cette mesure doit être effectués selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement. 

  

Sauf accord ou demande préalable de l'inspecteur, elle esl effectuée aux en au moins 4 points 
représentatifs des enjeux et des sources de bruit en limite de propriété, ainsi qu'en 2 zones 
émergence réglementée, qui peuvent être notamment ceux utilisés lors de la campagne de mesures 
présentée dans le dossier de demande d'autorisation, 

VU FOUR/ETRE ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 

PRÉFESTOR/ LOU .   



  

ANNEXE 3 
ATR 

1.- Valeurs limites et surveillance des émissions 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés 

= à des condilions normalisées de température (273 Kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 

= dune teneur en O: ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous 

  

   

    

  

  

  

  
  

Valeurs limites 
caleulées sur gaz sec 

Mstallation Paramètres Périodicité 

Rejet concentration en mg/Nm° lux des mesur( 
sur un échantillon voisin ke/h 

d’une demi-heure FRS | 
Bâtiment 107 

. COV totaux 
Bâtiment 108 taGEen 110 03 Aile 

Salle des Cou) 
pompes à vide 

Odeurs (NEX Débit d'odeur. 
Etablissement | 43101 et NFX 1000 x 10° m | h pour une émission l 

43104) ramenée au niveau du So.                   
      Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les 
méthodes de référence reconnues. 

Le flux annuel des émissions diffusés de COV est quant à lui inférieur à 3% de la quantité de solvants 
utilisés. Il devra être inférieur à 3% de la quantité de solvants utilisés dès lors que la consommation de 
solvant sera supérieure à 1 000 (onnes par an. 

  

2- Contrôles des rejets 
2.1 - Au moins une fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme agréé ou choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées. Ce cantrôle portera sur les rejets et paramètres 
suivants : 

- rejet n° 1 (bâtiment 107) : - débit 
- teneur en oxygène 
-COV 

- rejet n° 2 (bâtiment 108) : - débit 
- teneur en oxygène 
- COV 

- rejet n° 3 (salle pompes à vide) : - débit 
- leneur en oxygène 
-COV 

  

2.2 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations c 
= dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 2.1 
= pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodici 

forme définie en accord avec l'inspection des installations classées. 

  

annuelle et une 

  

2.3 - La transmission des résultats des contrôles visés aux deux alinéas précédents est accompagnée 
de commentaires 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
- sur les actions correctrices prises ou envisagées 
“sur les conditions de fonctionnement de l'installation rieau de prodction, aux de charge...)    

 



  

1. Points ct conditions de prélèvement 

Les prélèvements d'euu dans Le milieu qui ne s'as 

ANNEXE 4 

EAU 

êrent pas liés à la lutte contre un incendie üu aux 

  

exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
  

  

  

exploités par lu société 

_. Nom de la masse d'eau ou de) PréRvement | Débit maximal (nf) 
Origine de la ressource maximal annuel 

F dla commune du réseau 3 journalier 
Gr) 

{Réseau public | Meyzieu 1500 | l 
Tau de forages F 

Nappe de l'Est Lyonnais | 35 000 Î 
ESSEX NEXANS)   
  

Totalisateur de débit : 
Le dispositif de mesure totalisateur est relevé journellement si le déb 
dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur, Ce 
éventuellement informatisé. 

2. Valeurs limites el surveillance des rejets 

2. 1 Localisation des points de rejets 

Li 

présentent Les caractéristiques suivantes 

  

  prélevé est susceptible de: 
résultals son portés sur un registre 

  

s réseaux de collecte des effluènts générés par l'étiblissement aboutissent aux points de rejet qui 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté Ni 
  

Nature des effluents 

Exuloire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou 
station de traitement collective 

Conditions de raccordement 
Autres dispositions 

Eaux domestiqu 
réseau eaux usées de la commune de Meyzieu 
néant 

  

   station d'épuration urbaine de Mey 
autorisation 
néant 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté 

  

  Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant réjet 
Milieu naturel récepleur ou 
station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Autres dispositions 

    
2.2 Valeurs limites 

* Les ellluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

vaux de refroidissement ec vaux pluviales 
réseau eaux usées de la commune de Meyzieu 

| séparateur d'hydrocarbures 

  

  
| station d'épuration urbaine de Meyzieu 

l'autorisation 
[néant 

= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

 



  

+ Les effluents doivent également respecter les 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon lonctionnement des ouvrages 

  

ques suivant 
Température : < 30°C 
PET : compris entre 5,5 et 8,5 

  

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de Ia zone de mélange inférieure à 100 mg/PUI 

2.3 Contrôles des rejets 

2. 3. 1 Contrôles des rejets sur les eaux pluviales et de refroidissement (point n°2) 

Au moir 
l'inspection des établissements 

  

Fois par an, les mesures sont effectuées par un organisme choisi en accord avec 
kssés. Ce contrôle portera sur les rejets et paramètres suivants 

  

    

  

  

  

Rejet Milieu Pañiétres Concentrations Périodicité 
| récepteur en mg/l des mesures 

MES 
Haux peo 35 

cu 20 (sur effluent non 
pluviales et | Réseau décanté) 125 

de | édiece a Tous les trimesires 
refroidisse DBO; (sur cffluent non 30 

ment décanté) : 

| | Indice HC 

    
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aueun résultat ne peut dépasser le double de la valeur limite 
prescrite. 

Les résultats des contrôles sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.3.2 Contrôles des rejets sur les eaux pluviales susceptibles d'êtres polluées en cas 
d'incendie 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée el sous la condition que les valeurs limites 
définies ci-dessous avant rejet soient respectées 

  

les eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
peuvent être évacuées vers le milieu récepteur. En cas de non-respect des normes ci-dessous, les eaux 
pluviales polluées sont éliminées vers Les filières de traitement des déchets appropriées. 

  

  

  

      
  

. . Concentrations | Flux maximaux 
RE lus Paramètres maximales en en kgfj 

_ mg/l 
| MES 100 15 

ei DCO (sur effluent non 300 100 
pluviales Eau décanté N 

susceptibles | Résa! ? 100 30 
d'être | lectif | DB; (sureffluent non s » 

polluées décanté) | . 
Indice HC 

: g. | Vu POUÉ ETRE ANNEXÉ LIFRÊTÉ 

- PRÉFEQTO! - 5 MARS 2009   porter 
ecrétaire Général 

Bemé BIDAL



  

ANNEXE 5 

  
  

    

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

            
  

DECHETS 

Tonnage/ | Mode 
volume d’éliminati ï. 

Typede | Code du as gmee LEE | Niveaux de 
déchets déchet Désignation du déchet = 1 on | gestion 

° Produetion |1:interne | 
totale anauelle | externe 

ua Han 
Déchets non Déchets industriels banals | . Speo 

20.03 61 à aù E égal au 
dangereux (PIB) en mélange 

niveau 1 
Æ 1 7 

Déchets non Taférieur ou 
. 5 es E égal à dangereux | 150103 Palette en bois 2000 palettes sa 

Déchets k He où 

dangereux | 08 01 19* Mélange eau/solvants 240 égal au 
F niveau 1 

Déchets ue - Inférieur où 
dangereux | 1406 03* MEK de rinçage | à 

+ ° | niveau 1 
| Î Tree 

Déchets Déchets vernis (fits souillés ë Li ou 
dangereux | 0801 11* | contenant des reliquats de 220 égal au 

niveau 1 vernis) 

Déchets Déchets d'emballages MERE 

“ métalliques (emballages 38 E égal + 8 gal au 
dangereux | 081102 | ir : couvercles, boites, niveau 

barres métalliques, bidons) _ 
Déchets Inférieur ou | 

Log o1 g2= | Containers plastiques de 1 45 E égal au 
RER 000 litres souillés See | 

Déchets Füts métalliques vides souillés Fee ou 
dangereux | 1501 04% | (ayant contenus des matières & élan 

premières) niveau l 

Déchets : : Fiéoucan 
dangereux | 08 O1 99% Verrerie souillée ? aa 

ë niveau1_ | 
À Déche ; |'Inférieur ou | 
gas. | 19.08 13° | Boues du bassin de rétention 20 Ë élan 
Cngereu | 3 65 63* et du déshuileur oau 1 

Déchi | [inférieur où 
chers fé Huiles usagées (de. 05m E éval au 

dangereux maintenance) néeun À                 
  

  

Ta niveau de gestion d’un déchet est défini selon la fière d'élimination utilisée pour ce déchet: 

     

  

   

Niveau Ü: Réduction à la source, technologie propre 
Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 
Niveau 2: Traitement physico-chimique, ncinération avec ou sans récupération d'énergie, 

co-incinération, évapo-incinération ; 
Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets n 

de déchets industriels spéciaux ultimes srabilisés. 
Pol pe Gone PRÉFI 

  

SVANNE 

le stockage 

É A L'ARRÊTÉ 

5 HARS 2009 
Pour 18 Prétet 

e Secrétaire Géré” 

77 Pené BIDAL 

  
 


